Les représentants et représentantes du personnel enseignant                                                                                             au CA du lycée Artaud                                                                                                                   après débat en Assemblée Générale 

                         A Monsieur le Ministre de l’Education Nationale                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

                                                                                                  Marseille le 16 septembre 2013                                                                                    

                                      Monsieur Le Ministre,                                                                                                                            

               Nous constatons dans notre lycée et dans l'Education Nationale en général une situation de crise grandissante pour les élèves, les personnels, le service public en général.
               Les difficultés auxquelles nous sommes confrontés quotidiennement dans nos disciplines, les nombreux dysfonctionnements dus aux réformes décidées hâtivement et sans concertation ont conduit l’un de nos collègues à se donner la mort. 

                 Aujourd’hui, il est indispensable d’entendre ce qu’il nous dit  et d’accepter de revenir et de mettre à plat les réformes de 2010 :

· La réforme STI porte en elle la destruction de cette série si un terme n'y est pas mis rapidement et si la globalité des enseignements technologiques industriels n'est pas reconsidérée notamment en reconnaissant les spécificités de chaque spécialité et les qualifications des enseignants qui les animaient. 

· Toutes les réformes ont eu pour effet de réduire les horaires d’enseignement, en particulier la création d’heures d’accompagnement personnalisé, dont l’intérêt est discutable. En conséquence, les programmes sont pratiquement impossibles à mener jusqu’au bout car trop lourds.  

· L’application précipitée des réformes a aggravé les difficultés matérielles des établissements en locaux et en équipement, en particulier pour les nouvelles technologies; elle a eu aussi pour conséquence de déstabiliser les enseignants qui ont dû participer à des dispositifs de formation mis en place à la hâte. 

· La remise en cause du baccalauréat par des réformes qui mettent en place le contrôle en cours de formation dans plusieurs disciplines, rompt le principe d’égalité devant l’examen auquel sont attachés les enseignants, ce qui est inacceptable. Les pressions subies pour la course au chiffre dans les résultats au bac sont insupportables.

· Les corps d’inspection sont sourds aux difficultés rencontrées dans l’application des réformes. Les professeurs se sentent culpabilisés et abandonnés. Les inspections sont vécues comme une punition et non pas comme un échange constructif.

            Nous vous demandons donc, Monsieur le Ministre, de répondre dans l'urgence à nos demandes :                                                                                                                                           -une médecine de travail capable d'accompagner les personnels (rappel : 4 médecins dans notre académie pour 40 000 fonctionnaires, demandes de visite médicale laissées lettre morte),                                                                                                                                                     -la reconnaissance de la mort de notre collègue comme accident du travail,                                              -l'abrogation des réformes Chatel, en  particulier celle de la filière STI, et une concertation des acteurs de l'éducation pour une réforme générale de l'Education Nationale qui aurait pour seul objectif la réussite réelle et l'épanouissement des élèves,                                                                     -les moyens humains et matériels nécessaires à la mise en oeuvre des réformes,                              -une réflexion collective sur le sens et les modalités de l'évaluation des élèves,                                  -une redéfinition concertée des missions des IPR,                                                                             une formation continue adaptée aux besoins des enseignants et accessible.

        Nous exigeons des réponses concrètes à ces demandes avant les vacances de Noël et l'ouverture de négociations nationales sur ces sujets avec nos représentants syndicaux. Nous souhaitons vivement être tenus informés de l'évolution de la situation et rencontrer de nouveau un de vos représentants dans ce délai.                                                                                             
